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3.7 DÉCISIONS ADMINISTRATIVES ET DISCIPLINAIRES 

Aucune information. 

3.7.1 Autorité  

Aucune information. 

3.7.2 BDR  

Les décisions prononcées par le Bureau de décision et de révision sont publiées à la section 2.2 du 
bulletin. 

3.7.3 OAR 

Veuillez noter que les décisions rapportées ci-dessous peuvent faire l'objet d'un appel, selon les 
règles qui leur sont applicables. 

. . 20 mars 2014 - Vol. 11, n° 11 95

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



3.7.3.1 Comité de discipline de la CSF 
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COMITÉ DE DISCIPLINE
CHAMBRE DE LA SÉCURITÉ FINANCIÈRE

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC

N° : CD00-0923

DATE : 11 mars 2014
______________________________________________________________________

LE COMITÉ : Me Janine Kean Présidente
M. Richard Charette Membre
M. John Ruggieri, A.V.A., Pl. Fin. Membre

______________________________________________________________________

CAROLINE CHAMPAGNE, ès qualités de syndique de la Chambre de la sécurité 
financière

Partie plaignante
c.

MICHEL BERNARD, conseiller en sécurité financière et conseiller en assurance et 
rentes collectives (numéro de certificat 102705)

Partie intimée
______________________________________________________________________

DÉCISION SUR SANCTION
______________________________________________________________________

[1] Le 7 janvier 2014, le comité de discipline de la Chambre de la sécurité financière 

(le comité) s'est réuni au siège social de la Chambre, sis au 300, rue Léo-Pariseau, 

26e étage, à Montréal, pour procéder à l'audition sur sanction, suite à sa décision sur 

culpabilité rendue le 3 juillet 2013.

[2] Les parties ont déclaré ne pas avoir de preuve supplémentaire à offrir sur 

sanction.
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REPRÉSENTATIONS DE LA PLAIGNANTE

[3] Après avoir rappelé les principaux faits, la procureure de la plaignante a indiqué

que l’intimé avait un antécédent disciplinaire résultant du dossier CD-00901. En 1999, 

l’intimé a plaidé coupable sous 25 des 27 chefs portés contre lui. Des deux chefs 

restants, un a été retiré et l’autre a fait l’objet de contestation de sa part et le comité l’a 

déclaré coupable sous ce dernier chef également.

[4] Dans cette affaire, 15 des infractions dont l’intimé a été déclaré coupable lui 

reprochaient d’avoir agi sans l’autorisation de ses clients. L’infraction en l’espèce 

constituerait donc en quelque sorte une récidive, étant donné la proximité avec les 

précédentes, et ajouterait à la gravité de celle-ci.

[5] Par ailleurs au stade de la sanction, le comité avait fait preuve de clémence,

comme il l’a souligné dans sa décision, en ne condamnant l’intimé qu’au paiement 

d’une amende de 4 000 $ sous les chefs 2 et 3 et à une réprimande sous tous les 

autres chefs. 

[6] Dans le présent dossier, la procureure de la plaignante a rappelé que la 

consommatrice M.D. avait subi un préjudice pécuniaire important, n’ayant pu bénéficier 

de l’assurance-invalidité à laquelle elle avait souscrite du fait que l’intimé a fait défaut de 

traiter sa proposition et de l’envoyer à l’assureur, d’où l’infraction commise. Ainsi, M.D. 

a notamment dû vendre sa résidence principale afin de subvenir à ses besoins durant 

son invalidité. 

1 Comité de surveillance de l’Association des intermédiaires en assurance de personnes du Québec c. 
Bernard, CD-0090, décision sur culpabilité du 11 novembre 1998 et décision sur sanction du 6 avril 1999.
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[7] Elle a ensuite mentionné les facteurs aggravants suivants :

a) La longue expérience de l’intimé, de sorte que l’erreur commise ne pouvait
être attribuée à une erreur de jeunesse;

b) Les nombreuses versions fournies par l’intimé pour justifier son geste;
c) L’absence de compassion de l’intimé à l’égard de la consommatrice;
d) Son absence de repentir.

[8] Quant aux facteurs atténuants, elle a signalé :

a) L’absence d’intention malveillante;
b) L’absence de bénéfice tiré par l’intimé;
c) Le fait qu’il s’agissait d’un événement isolé.

[9] En conséquence, elle a recommandé de condamner l’intimé au paiement d’une 

amende de 7 500 $ sous le seul chef de la présente plainte.

[10] À l’appui de cette amende, elle a soumis quatre décisions2 rendues sur des 

infractions reprochant aux intimés d’avoir fait défaut de s’acquitter du mandat confié par 

leurs clients et pour lesquelles ils ont été condamnés à des amendes variant entre 

2 000 $ et 5 000 $. Bien que moindre, l’amende de 2 000 $ qui a été imposée dans 

l’affaire Girard représentait le double de l’amende minimale de l’époque. De plus, il y

avait absence de préjudice pécuniaire pour le consommateur, l’intimé avait clairement 

exprimé son repentir et n’avait pas d’antécédent disciplinaire.

[11] Au surplus, dans toutes ces affaires, il s’agissait d’une première offense. Or, elle a 

souligné que dans le présent cas l’intimé ayant un antécédent, le principe de la gradation 

de la sanction devait s’appliquer et la sanction devait répondre aux critères de 

dissuasion et d’exemplarité.

2 Rioux c. Jean, CD00-0602, décision sur culpabilité et sanction du 21 juillet 2006; Rioux c. Girard, CD00-
0617, décision sur culpabilité du 4 avril 2008 et décision sur sanction du 5 septembre 2008; Champagne c. 
Goura, CD00-0863, décision sur culpabilité et sanction du 16 décembre 2011; Champagne c. Mejlaoui,
CD00-0898, décision sur culpabilité et sanction du 27 septembre 2012.
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REPRÉSENTATIONS DE L’INTIMÉ

[12] Le procureur de l’intimé a contesté la prétention de sa consœur voulant que le 

présent cas soit une récidive. Il a soutenu qu’il ne s’agissait pas d’une infraction de 

même nature que celles faisant l’objet de la décision de 1999. Les faits entourant ces 

infractions laissaient présumer une relation préexistante entre les clients et l’intimé alors 

qu’en l’instance, il n’y avait jamais eu quelque interaction que ce soit entre l’intimé et la

cliente. Il s’est ainsi dit d’avis que le principe de la gradation des sanctions ne pouvait

s’appliquer.

[13] Il a souligné que le présent comité s’était exprimé dans la décision sur 

culpabilité3 de la même façon que le comité l’avait fait en 1999, indiquant que l’intimé 

avait fait preuve de négligence en agissant comme il l’a fait.

[14] Il a conclu en demandant au comité de faire les distinctions qui s’imposaient 

avec les cas soumis et de tenir compte, dans la détermination de l’amende, des 

déboursés que son client aurait à encourir. Il a toutefois laissé le montant à la discrétion 

du comité.

RÉPLIQUE DE LA PLAIGNANTE

[15] La procureure de la plaignante a rétorqué que même sans récidive, il y avait un 

antécédent.

3 Champagne c. Bernard, CD00-0923, décision sur culpabilité du 3 juillet 2013, paragraphe 132.
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[16] Outrepasser ou ne pas exécuter le mandat du client relève, de l’avis de sa 

cliente, d’un même manquement en lien avec l’exécution ou la non-exécution du 

mandat, d’où sa conclusion qu’il s’agit d’une récidive. 

[17] Quant à la décision de la Cour supérieure rendue dans l’instance civile, elle a 

soutenu qu’elle ne pouvait être utilisée en l’espèce puisqu’il n’y avait pas identité de 

cause ni d’effet, l’intimé n’ayant pas été partie ni représenté dans ce litige.

ANALYSE ET MOTIFS

[18] Les textes réglementaires invoqués au soutien des infractions relatives au 

mandat dans le dossier CD-0090 stipulent que le représentant doit exercer ses activités 

avec intégrité, non de façon malhonnête ou négligente4. Les dispositions invoquées en 

l’espèce précisent que le représentant doit agir avec intégrité, compétence et 

professionnalisme5 et s’acquitter de son mandat avec diligence6. Il est vrai qu’il paraît y

avoir similarité entre celles-ci.

[19] Par ailleurs, quoique les infractions considérées dans les deux dossiers visent le 

défaut du représentant eu égard au mandat confié par son client, dans

CD00-0090 l’intimé a procédé à des transactions sans l’autorisation de ses clients

agissant ainsi de façon volontaire et voulue. À la lumière des faits entourant l’infraction 

dans le présent dossier, celle-ci a plutôt été commise par omission, l’intimé ignorant 

avoir reçu mandat en raison de la négligence de son personnel ou d’un système de

suivi inadéquat à l’égard des propositions d’assurance qui étaient remplies par 

4 Articles 132 et 157 (2) du Règlement du Conseil des assurances de personnes sur les intermédiaires de 
marché en assurance de personnes (RCAP).

5 Article16 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers (LDPSF).
6 Article 24 du Règlement sur la déontologie de la Chambre de la sécurité financière.
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l’intermédiaire d’un courtier hypothécaire avec qui il avait conclu des ententes. Le

comité estime devoir tenir compte de cette distinction au stade de la sanction.

[20] Suivant les décisions soumises par la plaignante, les amendes imposées pour

des infractions liées au mandat varient entre 2 000 $ et 5 000 $. 

[21] Celle de 2 000 $ imposée en 2008 dans l’affaire Girard équivalait au double de 

l’amende minimale de l’époque et plusieurs facteurs atténuants paraissent avoir justifié 

celle-ci. L’intimé avait donné suite au mandat, mais en retard, comme c’est le cas dans 

l’affaire Mejlaoui ainsi que récemment dans l’affaire Lepage7.

[22] Dans l’affaire Mejlaoui, la consommatrice avait été indemnisée et le comité a

imposé, en raison du principe de la globalité des sanctions, une amende de 3 250 $ 

plutôt que celle de 4 000 $ réclamée par la plaignante.

[23] Dans l’affaire Jean, rendue en 2006, bien qu’il s’agissait d’un intimé 

d’expérience, il n’exerçait plus, n’avait pas d’antécédent disciplinaire et il y avait 

absence de préjudice pécuniaire, les consommateurs ayant été indemnisés. Il s’agissait 

d’une recommandation commune à laquelle le comité a donné suite en ordonnant le

paiement d’une amende de 5 000 $.

[24] Dans l’affaire Goura, rendue en décembre 2011, une amende de 4 000 $ a été 

imposée sous le seul chef de la plainte. L’intimé avait de l’expérience, était directeur 

des ventes et avait reconnu ses fautes, il y avait absence de préjudice pécuniaire, le 

consommateur ayant été indemnisé par l’institution. 

7 Champagne c. Lepage, CD00-0932 décision sur culpabilité et sanction rendue le 5 mars 2013.
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[25] En 2013 dans l’affaire Lepage8 déjà citée, le comité n’a imposé qu’une amende 

de 2 000 $, concernant un chef de même nature, en rappelant ainsi les objectifs de la 

sanction disciplinaire :

[28] La Cour du Québec, dans le jugement qu’elle rendait récemment dans 
l’affaire Martel, rappelait que la protection du public est la finalité du droit 
disciplinaire et que les objectifs que doivent avoir en tête les tribunaux dans 
l’imposition des sanctions sont la dissuasion et l’exemplarité.

[29] La Cour du Québec dans ce jugement soulignait qu’il fallait procéder à 
l’individualisation de la sanction en considérant les facteurs aggravants et 
atténuants propres à chaque dossier.

[26] La plaignante a suggéré d’imposer en l’espèce une amende de 7 500 $ malgré la 

fourchette des amendes imposées dans les décisions soumises allant de 2 000$ à

5 000 $ alléguant l’antécédent disciplinaire de l’intimé. Or, l’étude des décisions 

soumises à l’appui, porte le comité à conclure qu’une amende de 4 000 $ reflète 

davantage l’amende associée de nos jours à ce type d’infraction. Dans le dossier 

CD-0090, le comité a indiqué faire preuve de clémence en imposant une amende de 

4 000 $ sur chacun des chefs 2 et 3, ce dernier s’apparentant au chef en l’espèce, mais

des réprimandes sur les 23 autres chefs. Toutefois l’amende minimale était de 600 $ en 

1999.

[27] Rappelons que la sanction disciplinaire n’a pas pour but de punir le professionnel 

déviant, mais de chercher à le dissuader et à donner l’exemple aux collègues de la 

même profession tout en assurant la protection du public.  

[28] Depuis que l’intimé a été sanctionné en 1999, le législateur a procédé à 

plusieurs amendements concernant les amendes. Le dernier, en vigueur depuis le mois 

de décembre 2009, a modifié l’article 376 de la LDPSF en augmentant non seulement 

8 Voir note 7.
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les amendes susceptibles d’être imposées par le comité, mais précisant que le 

préjudice subi par le consommateur et l’avantage tiré par le représentant devaient être 

pris en compte dans la détermination des amendes. En l’espèce, même si l’intimé n’en 

a tiré aucun avantage, la consommatrice a toutefois subi un préjudice pécuniaire 

important.

[29] Bien que le comité soit empathique à l’égard des situations éprouvantes vécues 

par l’intimé tant sur le plan personnel que professionnel, dont le comité dans le dossier 

CD-0090 avait en grande partie fait état, la gravité de l’infraction commise est 

indéniable. De plus, le comité a observé une difficulté pour l’intimé à reconnaître ses 

torts même au stade de la sanction.

[30] Ainsi, tenant compte des faits propres au présent dossier, des facteurs 

aggravants et atténuants mentionnés et du principe de la gradation des sanctions, le 

comité condamnera l’intimé au paiement d’une amende de 5 500 $ ainsi que des 

déboursés. Cette sanction lui paraît juste et raisonnable et répondre aux critères de 

dissuasion et d’exemplarité.

PAR CES MOTIFS, le comité de discipline :

CONDAMNE l’intimé au paiement d’une amende de 5 500 $ sous l’unique chef 

d’accusation contenu dans la plainte;

CONDAMNE l’intimé au paiement des débours conformément aux dispositions de 

l’article 151 du Code des professions (L.R.Q., c. C-26).
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(s) Janine Kean______________________
Me Janine Kean 
Présidente du comité de discipline

(s) Richard Charette__________________
M. Richard Charette
Membre du comité de discipline

(s) John Ruggieri_____________________
M. John Ruggieri, A.V.A., Pl. Fin.
Membre du comité de discipline 

Me Jeanine Guindi
THERRIEN COUTURE AVOCATS s.e.n.c.r.l.
Procureurs de la partie plaignante

Me Anthony Paul Robert
ANTHONY PAUL ROBERT AVOCAT
Procureur de la partie intimée

Date d’audience : Le 7 janvier 2014

COPIE CONFORME À L’ORIGINAL SIGNÉ
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COMITÉ DE DISCIPLINE
CHAMBRE DE LA SÉCURITÉ FINANCIÈRE

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC

N° : CD00-0959

DATE : 12 mars 2014
_____________________________________________________________________

LE COMITÉ : Me François Folot Président
M. Robert Archambault, A.V.A. Membre
M. Richard Charette Membre

_____________________________________________________________________

NATHALIE LELIÈVRE, ès qualités de syndique adjointe de la Chambre de la sécurité 
financière

Partie plaignante
c.

PIERRE ROY, conseiller en sécurité financière, conseiller en assurance et rentes 
collectives et représentant de courtier en épargne collective (numéro de certificat 
139390 et numéro de BDNI 1710041),

Partie intimée
______________________________________________________________________

DÉCISION SUR CULPABILITÉ ET SANCTION
______________________________________________________________________

CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 142 DU CODE DES PROFESSIONS, LE COMITÉ A 
PRONONCÉ L’ORDONNANCE SUIVANTE :

Ordonnance de non-divulgation, de non-publication et de non-diffusion des 
informations financières et/ou confidentielles rattachées à la 
consommatrice A.L. ainsi que toute autre information qui permettrait de 
l’identifier.

[1] Les 27 et 28 août 2013, au siège social de la Chambre de la sécurité financière

sis au 300, rue Léo-Pariseau, bureau 2600, Montréal, et le 4 février 2014, aux locaux de 

la Commission des lésions professionnelles situés au 3225, rue Cusson, salle 302A, à
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Saint-Hyacinthe, le comité de discipline s’est réuni et a procédé à l'audition d'une

plainte disciplinaire portée contre l'intimé ainsi libellée :

LA PLAINTE

« 1. À Victoriaville, le ou vers le 26 novembre 2004, alors qu’il faisait souscrire 
à sa cliente A.L. une proposition pour l’émission du contrat d’assurance vie 
universelle portant le numéro C735,785-6 auprès de Sun Life, laquelle était 
susceptible d’entraîner le remplacement et/ou la résiliation du contrat 
d’assurance AV-2744953-8 émis par le même assureur, l’intimé n’a pas rempli le 
préavis de remplacement requis, contrevenant ainsi à l’article 22(2) du 
Règlement sur l’exercice des activités des représentants (c. D-9.2, r.1.3);

2. À Victoriaville, le ou vers le 26 novembre 2004, l’intimé a fait souscrire à 
sa cliente A.L. la police d’assurance vie universelle portant le numéro C735,785-
6 auprès de Sun Life alors que ce produit ne convenait pas à ses besoins et à sa 
situation financière, contrevenant ainsi aux articles 16 de la Loi sur la distribution 
de produits et services financiers (L.R.Q., c. D-9.2), 12 et 35 du Code de 
déontologie de la Chambre de la sécurité financière (c. D-9.2, r.3);

3. À Victoriaville, le ou vers le 26 novembre 2004, l’intimé n’a pas 
subordonné son intérêt personnel à celui de sa cliente, A.L., en lui faisant 
souscrire la police d’assurance vie universelle portant le numéro C735,785-6
auprès de Sun Life, contrevenant ainsi aux articles 16 de la Loi sur la distribution 
de produits et services financiers (L.R.Q., c. D-9.2), 12, 19 et 20 du Code de 
déontologie de la Chambre de la sécurité financière (c. D-9.2, r.3). »

PLAIDOYER DE CULPABILITÉ DE L’INTIMÉ SOUS LE CHEF 1

[2] D’entrée de jeu, le 27 août 2013, l’intimé, présent et accompagné de son avocat,

enregistra un plaidoyer de culpabilité à l’endroit du chef d’accusation numéro 1.

[3] L’audition se poursuivit ensuite relativement aux chefs d’accusation numéros 2

et 3.
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PREUVE DES PARTIES SUR CULPABILITÉ

[4] Au soutien de sa plainte, la plaignante versa au dossier une preuve 

documentaire consistant essentiellement en des éléments recueillis lors de son 

enquête. Ceux-ci furent cotés P-1 à P-21.

[5] Elle fit de plus entendre Me Sandra Robertson, syndique adjointe, ainsi que 

Mme A.L., la consommatrice concernée par les trois (3) chefs d’accusation. Elle termina 

en faisant témoigner à titre d’expert en produits et services financiers, M. Denis 

Tremblay.

[6] Quant à l’intimé, ce dernier déposa une preuve documentaire qui fut cotée I-1 à 

I-9 inclusivement et choisit de témoigner.

[7] Sa preuve et son témoignage n’ayant pu être complétés lors des journées des 

27 et 28 août 2013, l’audition fut continuée au 4 février 2014.

PLAIDOYER DE CULPABILITÉ DE L’INTIMÉ SOUS LES CHEFS 2 ET 3

[8] À ladite date, l’intimé, présent et accompagné de son avocat, avisa le comité qu’il

entendait modifier le plaidoyer qu’il avait enregistré sous les chefs 2 et 3 pour y 

substituer, sous chacun de ces chefs, un plaidoyer de culpabilité.

[9] Compte tenu de la preuve qui lui avait été présentée et des plaidoyers de

culpabilité de l’intimé, le comité déclara alors ce dernier coupable de chacun des trois 

(3) chefs d’accusation contenus à la plainte.
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[10] Les parties soumirent ensuite au comité leurs preuve et représentations 

respectives sur sanction.

PREUVE ET REPRÉSENTATIONS DES PARTIES SUR SANCTION

La plaignante

[11] La plaignante, par l’entremise de son procureur, débuta en déposant au dossier,

sous la cote SP-1, une attestation récente du droit de pratique de l’intimé.

[12] Elle mentionna ensuite que les parties s’étaient entendues pour soumettre au

comité des « représentations communes » sur sanction.

[13] Ainsi elle déclara qu’elles s’étaient accordées pour lui proposer d’imposer à 

l’intimé les sanctions suivantes :

Sous le chef d’accusation numéro 1 : le paiement d’une amende de 3 000 $;

Sous le chef d’accusation numéro 2 : le paiement d’une amende de 5 000 $;

Sous le chef d’accusation numéro 3 : le paiement d’une amende de 5 000 $ ainsi 

qu’une radiation temporaire de deux (2) mois.

[14] Elle indiqua qu’elles avaient également convenu de suggérer au comité 

d’ordonner la publication de la décision et de condamner l’intimé au paiement des 

déboursés.

[15] Elle ajouta que relativement aux amendes qui lui seraient imposées, l’intimé lui 

avait mentionné qu’il entendait réclamer un délai de quatre-vingt-dix (90) jours pour en

effectuer le paiement et mentionna ne pas contester cette demande.
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[16] Par la suite, après un bref exposé des faits, elle évoqua les facteurs aggravants 

et atténuants suivants :

Facteurs aggravants :

- la gravité objective des infractions : le chef numéro 1 reprochant à l’intimé

le défaut de remplir un préavis de remplacement (dont l’importance a à 

maintes reprises été soulignée par le comité) et les chefs 2 et 3 lui 

reprochant, d’avoir fait souscrire à sa cliente une police d’assurance vie 

universelle qui ne convenait ni à ses besoins ni à sa situation financière,

ainsi que d’avoir alors fait défaut de subordonner son intérêt personnel à 

celui de cette dernière;

- des infractions au cœur même du travail du représentant;

- la « vulnérabilité » de la consommatrice A.L., qui venait tout juste de 

« perdre » son mari dans des circonstances pénibles et le préjudice causé 

à cette dernière1;

- l’avantage matériel tiré par l’intimé de ses fautes, ce dernier ayant touché,

lors de la vente de la police d’assurance-vie universelle en cause, une 

commission de l’ordre de 6 795,26 $;

1 D’une part, l’annulation de la police vie entière a eu pour conséquence un gain taxable imposable à la 
suite de l’encaissement des valeurs de rachat de ladite police et, d’autre part, l’annulation de la police 
vie universelle, en novembre 2009, lui a fait subir un préjudice, évalué par la plaignante, aux environs
de 9 000 $.
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- l’expérience de l’intimé, ce dernier n’en étant pas à ses débuts dans la 

profession, ayant œuvré, au moment des infractions, plus de cinq (5) ans 

dans le domaine de la distribution de produits et services financiers;

- sa collaboration « mitigée » à l’enquête de la plaignante. Bien que s’étant 

généralement soumis aux entrevues et demandes d’informations, il aurait 

négligé de lui soumettre certaines informations, et aurait en plus transmis 

à cette dernière, à titre de document attestant d’une analyse 

contemporaine des besoins, une pièce (I-10) préparée beaucoup plus 

tard, soit sur un formulaire datant de février 2010;

Facteurs atténuants :

- la période de temps écoulée depuis la commission des infractions, 

lesdites infractions remontant au 26 novembre 2004, soit il y a plus de

neuf (9) ans;

- un seul événement à l’égard d’une seule et même cliente;

- l’absence d’antécédents disciplinaires de l’intimé;

- les plaidoyers de culpabilité enregistrés par ce dernier, d’abord sous le 

premier chef puis sous les chefs 2 et 3.
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[17] Elle termina en citant à l’appui de ses recommandations huit (8) décisions 

antérieures du comité, qu’elle prit le soin d’analyser et d’en comparer les faits avec ceux 

en l’espèce2.

L’intimé

[18] L’intimé, par l’entremise de son procureur, indiqua d’abord qu’il n’avait aucune 

preuve additionnelle à offrir sur sanction.

[19] Puis il débuta ses représentations en rappelant son parcours professionnel.

[20] Il rappela ensuite que les fautes qui lui étaient reprochées étaient rattachées à 

un seul événement, déclarant qu’il s’agissait d’une situation malheureuse qui ne se 

reproduirait plus.

[21] À cet égard, il souligna que depuis les infractions il s’était écoulé environ dix (10) 

ans et que depuis lors sa conduite professionnelle n’avait aucunement été mise en 

cause.

[22] Il laissa entendre que pour lui la fonction de représentant était une « passion »,

qu’il « croyait » à la profession et qu’il avait la ferme intention de ne plus jamais se 

2 Venise Lévesque c. Jean Larochelle, CD00-0728, décision sur culpabilité en date du 10 novembre 
2009 et décision sur sanction en date du 30 novembre 2010 ainsi que décision de la Cour du Québec 
en date du 24 février 2012; Caroline Champagne c. Dominique Le Corvec, CD00-0776, décision sur 
culpabilité en date du 31 août 2010, décision sur sanction en date du 31 mai 2011; Caroline 
Champagne c. Alexander Stepin, décision sur culpabilité et sanction en date du 17 mai 2011; Léna 
Thibault c. Luc Borgia, CD00-0637, décision sur culpabilité en date du 2 février 2009, décision sur 
sanction en date du 28 juillet 2011 et décision de la Cour du Québec en date du 17 janvier 2011; 
Léna Thibault c. Marc Beaudoin, CD00-0765, décision sur culpabilité en date du 18 mars 2011, 
décision sur sanction en date du 3 février 2012; Caroline Champagne c. Rémy Gilbert, décision sur 
culpabilité et sanction en date du 3 avril 2012; Caroline Champagne c. Lise Gagné, décision sur 
culpabilité en date du 12 mars 2012, décision sur sanction en date du 27 septembre 2012; Caroline 
Champagne c. Richard Ménard, décision sur culpabilité et sanction en date du 10 avril 2013.
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retrouver devant le comité, spécifiant qu’à son avis les possibilités qu’il récidive tenaient

de la « science fiction ».

[23] Il rappela au comité qu’il était en présence d’un « historique de faits » assez 

particulier, soulignant que la police universelle souscrite par A.L. était la deuxième 

police universelle souscrite par un membre de la famille.

[24] Il admit que la consommatrice n’avait aucun besoin d’assurance vie, affirmant 

toutefois qu’il avait plutôt cherché à répondre au désir qu’elle avait exprimé de 

« capitaliser pour ses enfants ».

[25] Il concéda que compte tenu des circonstances, il aurait dû « prendre un peu plus 

de temps » avant d’agir auprès de cette dernière.

[26] Relativement à la publication de la décision, après avoir mentionné qu’il ne 

croyait pas devoir s’opposer à ce qu’elle soit ordonnée, il proposa que le comité 

suggère à la secrétaire du comité de voir à ce que la publication soit faite dans le 

journal La Presse, et durant la semaine plutôt que la fin de semaine.

[27] Il indiqua que de façon à lui permettre de « rapidement tourner la page », il 

apprécierait qu’une décision soit rendue le plus vite possible.

[28] Il termina en réclamant que lui soit accordé un délai de quatre-vingt-dix (90) jours 

pour le paiement des amendes.
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LES FAITS

[29] Le contexte factuel rattaché aux chefs d’accusation contenus à la plainte est le 

suivant :

[30] Le ou vers le 20 mars 1987, la consommatrice en cause, A.L., souscrit par 

l’entremise du représentant M. Yvon Desrochers (M. Desrochers) un contrat 

d’assurance vie dont le capital assuré est de 165 000 $.

[31] En 2002 ou 2003, M. Desrochers, à la suite de problèmes de santé, prend sa 

retraite.

[32] Sa clientèle devient alors ce qu’il est convenu d’appeler dans le jargon de la 

profession, une « clientèle orpheline ».

[33] L’intimé est alors assigné pour s’occuper du dossier de la consommatrice en 

cause, A.L.

[34] Il rencontre cette dernière et son mari R.P.

[35] R.P. détient une police d’assurance vie entière de 200 000 $ à laquelle un 

avenant de 100 000 $ d’assurance temporaire a été joint.

[36] L’intimé suggère alors à R.P. de transformer la couverture d’assurance 

temporaire de 100 000 $ en vie universelle et ce dernier y consent.

[37] Par la suite, selon l’intimé, à l’automne 2004 le couple convient de souscrire une 

police d’assurance vie universelle au « dernier décès » pour un montant en capital de 
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500 000 $ mais, le ou vers le 1er novembre, alors qu’il se rend à leur domicile, il est 

informé que R.P. a fait un infarctus et vient d’être transporté d’urgence à l’hôpital.

[38] Trois (3) jours plus tard, ce dernier décède. Ses funérailles ont lieu le 

6 novembre 2004.

[39] À la suite du décès de son mari, l’intimé livre à A.L. le capital de la police 

d’assurance vie universelle de 100 000 $ que détenait R.P.

[40] Le ou vers le 9 novembre 2004, par l’entremise de l’intimé, A.L. souscrit une 

police d’assurance vie universelle pour un capital assuré de 100 000 $ sur la vie de son 

fils, Marc-Olivier.

[41] Enfin, le ou vers le 26 novembre 2004, à la suggestion de l’intimé, elle souscrit 

une police d’assurance vie universelle au capital assuré de 500 000 $.

[42] Selon le témoignage de A.L., l’intimé l’a incitée à souscrire ladite police vie 

universelle en lui disant « Tu pourras laisser 100 000 $ à chacun de tes cinq enfants et 

vivre avec les montants dont tu disposes. » C’est ce qui l’aurait amenée à accepter la 

proposition de l’intimé.

[43] Le ou vers le 7 mars 2005, la police d’assurance vie universelle de 500 000 $ lui 

est livrée par l’intimé et, le ou vers le 10 mars 2005, il est procédé à la résiliation du 

contrat d’assurance que détenait A.L. depuis 1987.

[44] Au moment où il est mis fin audit contrat d’assurance, les valeurs accumulées à

celui-ci sont de l’ordre de 14 240,32 $.
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[45] Du retrait des valeurs accumulées, il résulte pour A.L. un gain imposable de 

l’ordre de 5 950 $.

[46] En novembre 2009, la police d’assurance vie universelle au montant de 

500 000 $ qu’a souscrite A.L., et qui ne correspond pas à ses besoins, est annulée.

MOTIFS ET DISPOSITIF

[47] Selon l’attestation de droit de pratique provenant de l’Autorité des marchés 

financiers, l’intimé a débuté dans la distribution de produits d’assurance de personnes 

le ou vers le 28 janvier 2000.

[48] Il n’a aucun antécédent disciplinaire.

[49] Il a, dès le 27 août 2013, enregistré un plaidoyer de culpabilité à l’endroit du 

premier chef d’accusation contenu à la plainte.

[50] Le 4 février 2014, à la date fixée pour la poursuite de l’audition, il a modifié son

plaidoyer antérieur et a enregistré un plaidoyer de culpabilité à l’endroit des deux (2) 

chefs d’accusation subsistants. Il a donc admis sa culpabilité sous les trois (3) chefs 

d’accusation contenus à la plainte.

[51] Les infractions qui lui sont reprochées font suite à un seul et même événement et 

ne concernent qu’une seule et unique cliente.

[52] Elles datent de plus de neuf (9) ans mais sont néanmoins d’une gravité objective 

indéniable.
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[53] Elles vont au cœur de l’exercice de la profession et ce sont des infractions de

nature à discréditer celle-ci.

[54] Sous le chef numéro 1, l’intimé s’est reconnu coupable, alors qu’il faisait 

souscrire à sa cliente un contrat d’assurance vie universelle, lequel était susceptible 

d’entrainer le remplacement et/ou la résiliation d’un contrat d’assurance qu’elle détenait, 

d’avoir fait défaut de remplir le préavis de remplacement exigé par l’article 22(2) du 

Règlement sur l’exercice des activités des représentants, une exigence réglementaire 

visant la protection du public.

[55] Sous le chef numéro 2, l’intimé s’est reconnu coupable d’avoir fait souscrire à sa

cliente la police d’assurance vie universelle précédemment mentionnée alors que ce 

produit ne convenait ni aux besoins ni à la situation financière de cette dernière, une 

faute qui touche directement à l’exercice de la profession.

[56] Enfin sous le chef numéro 3, l’intimé s’est reconnu coupable d’avoir alors fait 

défaut de subordonner son intérêt personnel à celui de sa cliente. Et tandis qu’il a tiré 

un bénéfice important de sa faute, ayant touché une commission appréciable de la 

vente de ladite police, la consommatrice a subi une perte substantielle.

[57] Au plan des sanctions qui doivent lui être imposées, les parties ont soumis au 

comité ce qu’elles ont qualifié de « recommandations communes ».

[58] Or dans l’arrêt Douglas3, la Cour d’appel du Québec a clairement indiqué la 

marche à suivre lorsque les parties, représentées par avocat, sont parvenues à 

s’entendre pour présenter au tribunal des recommandations conjointes.

3 R. c. Douglas, 2002, 162 C.C.C. 3rd (37).
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[59] Elle y a indiqué que celles-ci ne devraient être écartées que si le tribunal les juge 

inappropriées, déraisonnables, contraires à l’intérêt public ou est d’avis qu’elles sont de 

nature à discréditer l’administration de la justice.

[60] En l’espèce, après évaluation de la preuve qui lui a été présentée et après avoir 

pesé les facteurs tant atténuants qu’aggravants, le comité ne voit pas de motifs 

suffisants qui le justifieraient de s’écarter des recommandations conjointes des parties.

Il y donnera donc suite.

[61] De plus, tel que recommandé par les parties, il ordonnera la publication de la 

décision et condamnera l’intimé au paiement des déboursés.

[62] Enfin, compte tenu de la somme totale des amendes que devra acquitter ce 

dernier (à laquelle s’ajoutera l’acquittement des déboursés), il se rendra à sa demande

et lui accordera un délai de quatre-vingt-dix (90) jours pour en effectuer le paiement.

[63] En ce qui concerne la publication de la décision, le comité donnera suite à sa 

suggestion et recommandera à la secrétaire du comité qu’elle procède à celle-ci dans le 

journal La Presse puisqu’il s’agit d’un quotidien distribué dans l’ensemble de la 

province. Il se limitera toutefois à cette seule recommandation.

PAR CES MOTIFS, le comité de discipline :

PREND ACTE du plaidoyer de culpabilité de l’intimé sous chacun des trois (3) 

chefs d’accusation contenus à la plainte;
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RÉITÈRE la déclaration de culpabilité qu’il a rendue le 4 février 2014 à l’endroit 

de l’intimé sous chacun des trois (3) chefs d’accusation contenus à la plainte;

ET PROCÉDANT SUR SANCTION :

Sous le chef 1 :

CONDAMNE l’intimé au paiement d’une amende de 3 000 $;

Sous le chef 2 :

CONDAMNE l’intimé au paiement d’une amende de 5 000 $;

Sous le chef 3 :

CONDAMNE l’intimé au paiement d’une amende de 5 000 $;

ET

ORDONNE la radiation temporaire de l’intimé pour une période de deux (2) mois;

ACCORDE à l’intimé un délai de quatre-vingt-dix (90) jours pour le paiement des 

amendes;

ORDONNE à la secrétaire du comité de discipline de faire publier aux frais de 

l’intimé un avis de la présente décision dans un journal où l’intimé a son domicile 

professionnel ou dans tout autre lieu où il a exercé ou pourrait exercer sa 

profession conformément à l’article 156(5) du Code des professions, L.R.Q. 
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chap. C-26, suggérant toutefois à cette dernière, tel que réclamé par l’intimé, une

publication dans le journal La Presse;

CONDAMNE l’intimé au paiement des déboursés, y compris les frais 

d’enregistrement conformément aux dispositions de l’article 151 du Code des 

professions.

(s) François Folot____________________
Me FRANÇOIS FOLOT
Président du comité de discipline

(s) Robert Archambault________________
M. ROBERT ARCHAMBAULT, A.V.A.
Membre du comité de discipline

(s) Richard Charette _________________
M. RICHARD CHARETTE
Membre du comité de discipline

Me Julie Piché
THERRIEN COUTURE AVOCATS s.e.n.c.r.l.
Procureurs de la partie plaignante

Me Frédéric Sylvestre
SYLVESTRE & ASSOCIÉS AVOCATS s.e.n.c.
Procureurs de la partie intimée

Dates d’audience : 27 et 28 août 2013 et 4 février 2014

COPIE CONFORME À L’ORIGINAL SIGNÉ

. . 20 mars 2014 - Vol. 11, n° 11 120

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



COMITÉ DE DISCIPLINE
CHAMBRE DE LA SÉCURITÉ FINANCIÈRE

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC

N° : CD00-0972

DATE : 13 mars 2014
______________________________________________________________________

LE COMITÉ : Me Janine Kean Présidente
M. Michel Gendron Membre
M. Réal Veilleux, A.V.A., Pl. Fin. Membre

______________________________________________________________________

NATHALIE LELIÈVRE, ès qualités de syndique adjointe de la Chambre de la sécurité 
financière

Partie plaignante
c.
MARIO LOISELLE, représentant de courtier en épargne collective (numéro de certificat 
121977 et numéro de BDNI 1715921)

Partie intimée
______________________________________________________________________

DÉCISION SUR CULPABILITÉ ET SANCTION
______________________________________________________________________

[1] Le 3 février 2014, le comité de discipline de la Chambre de la sécurité financière 

(le comité) s'est réuni au siège social de la Chambre, sis au 300, rue Léo-Pariseau, 

26e étage, à Montréal, pour procéder à l'audition de la plainte disciplinaire portée contre 

l'intimé.

[2] D’entrée de jeu, la procureure de la plaignante a informé le comité qu’elle 

désirait, de consentement avec la partie intimée, amender la plainte portée 

le 18 décembre 2012.
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[3] Ainsi les chefs 1, 3, 5, 7, 9 et 11 sont regroupés pour former un seul chef (chef 1) 

et il en est de même pour les chefs 2, 4, 6, 8, 10, et 12 pour former le chef 2. Ces chefs 

reprochaient à l’intimé les mêmes gestes, mais à l’égard de six consommateurs 

différents. Le comité a accepté la demande d’amendement. La plainte amendée dont le 

comité est saisi est ainsi libellée:

LA PLAINTE AMENDÉE

1. À Brossard, entre vers février 2007 et septembre 2009, l'intimé a fait défaut de bien 
connaître la situation financière et personnelle ainsi que les objectifs de placement de 
ses clients F.R., S.T., C.P., J.G. M.H. et Y.B. alors qu'il conseillait ceux-ci et effectuait 
pour eux des transactions dans leurs différents comptes de fonds communs de 
placement, contrevenant ainsi aux articles 16 et 51 de la Loi sur la distribution de 
produits et services financiers (L.R.Q., c. D-9.2), 3, 4 et 14 du Règlement sur la 
déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières (c. D-9.2), r. 7.1) ;

2. À Brossard, entre vers février 2007 et septembre 2009, l'intimé n'a pas priorisé l'intérêt 
de ses clients F.R., S.T., C.P., J.G. M.H. et Y.B. en effectuant de multiples transactions 
non justifiées dans les comptes de placement de ceux-ci, contrevenant ainsi aux articles 
16 de la Loi sur la distribution des produits et services financiers (L.R.Q., c. D-9.2), 2, 10 
et 14 du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières (c. D-
9.2), r. 7.1).

PLAIDOYER DE CULPABILITÉ

[4] L’intimé a enregistré un plaidoyer de culpabilité sous chacun des deux chefs 

d’accusation portés contre lui.

[5] Le comité, après s’être assuré que l’intimé comprenait que, par ce plaidoyer, 

il reconnaissait les gestes reprochés et que ceux-ci constituaient des infractions 

déontologiques, l’a déclaré coupable sous les deux chefs de la plainte portée contre 

lui.
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LA PREUVE ET LES REPRÉSENTATIONS DES PARTIES

[6] La procureure de la plaignante a déposé pour seule preuve documentaire 

l’attestation du droit de pratique de l’intimé, datée du 20 janvier 2014 (P-1), les parties 

ayant convenu de ne pas produire d’autres documents ni leurs expertises respectives.

[7] Ensuite, les parties ont expliqué les circonstances entourant la commission par 

l’intimé des infractions reprochées. 

[8] La procureure de la plaignante a passé en revue une série de décisions1 et a

soumis les recommandations communes des parties sur sanction, expliquant que les 

procureures avaient tenu compte que six consommateurs étaient impliqués pour 

chacun des deux chefs:

a) Pour le chef 1

le paiement d’une amende de 24 000 $;

b) Pour le chef 2

la radiation temporaire de l’intimé, pour une période de six mois.

[9] Les parties ont également recommandé la condamnation de l’intimé au paiement 

des déboursés et la publication de la décision.

[10] La procureure de l’intimé a demandé l’octroi d’un délai de douze mois pour le 

paiement des amendes et des débours, demande non contestée par la plaignante.

1 Champagne c. Gilbert, CD00-0944, décision sur culpabilité et sanction du 3 avril 2013; Thibault c. Shaw,
CD00-0670, décision sur culpabilité du 5 octobre 2009 et décision sur sanction du 11 mai 2010; Champagne
c. Tremblay, CD00-0945, décision sur culpabilité et sanction du 26 juin 2013; Thibault c. Beaudoin,
CD00-0765, décision sur culpabilité du 18 mars 2011 et décision sur sanction du 3 février 2012; Rioux c. 
Vultaggio, CD00-0641, décision sur culpabilité et sanction du 7 août 2007; Thibault c. Faribault, CD00-0721, 
décision sur culpabilité et sanction du 2 février 2009; Thibault c. Duval, CD00-0658, décision sur culpabilité 
du 23 décembre 2008 et décision sur sanction du 26 novembre 2009; Thibault c. Turgeon et Lemieux,
CD00-0608 et CD00-0606, décision sur culpabilité du 29 mai 2008 et décision sur sanction du 30 avril 2009;
Champagne c. Morin, CD00-0825, décision sur culpabilité du 3 avril 2012 et décision sur sanction du 
20 septembre 2012.
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ANALYSE ET MOTIFS

[11] Conformément à l’article 154 du Code des professions, le comité consigne par 

écrit la décision sur culpabilité rendue séance tenante contre l’intimé donnant ainsi acte 

à l’enregistrement de son plaidoyer de culpabilité et le déclarant coupable sous chacun 

des deux chefs de la plainte amendée portée contre lui.

[12] L’intimé exerçait à titre de représentant de courtier en épargne collective depuis 

septembre 1988, et ce, sans interruption jusqu’à ce jour, pour le cabinet Desjardins 

Sécurité Financière Investissement. 

[13] Il a plaidé coupable aux deux chefs de la plainte et ainsi évité une longue audition 

aux parties. Il a toutefois priorisé ses intérêts avant ceux de ses clients et fait défaut de 

bien connaître leur situation financière et personnelle et leurs objectifs de placement. Ses 

fautes sont nombreuses, sérieuses et vont au cœur de l’exercice de la profession.

[14] Par ailleurs, les sanctions suggérées par les parties notamment pour les motifs 

qu’elles nous ont exposés paraissent justes et raisonnables. En vertu des principes 

émis par la Cour d’appel du Québec2, et maintes fois retenus en droit disciplinaire3, le 

comité ne devrait s’écarter des recommandations communes des parties que s’il les 

juge inappropriées, déraisonnables, contraires à l’intérêt public ou si elles paraissent de 

nature à discréditer l’administration de la justice.

[15] En conséquence, le comité ne voit pas de raison de s’en dissocier et y donnera

donc suite.

2 Douglas c. Sa Majesté la Reine, [2002] Can LII 32492 (QC C.A.).
3 Voir notamment Roy c. Médecins, 1998 Q.C.T.P. 1735; Tremblay c. Arpenteurs-géomètres (Ordre 
professionnel des) [2001] D.D.O.P. 245 (T.P.); Malouin c. Notaires, D.D.E. 2002 D-23 (T.P.); Stebenne c. 
Médecins (Ordre professionnel des) [2002] D.D.O.P. 280 (T.P.).
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PAR CES MOTIFS, le comité de discipline :

PREND ACTE du plaidoyer de culpabilité de l’intimé à l’égard de chacun des deux 

chefs contenus à la plainte amendée;

DÉCLARE l’intimé coupable sous chacun des deux chefs contenus à la plainte

amendée;

ET PROCÉDANT SUR SANCTION :

CONDAMNE l’intimé au paiement d’une amende de 24 000 $ sous le chef 1 de la plainte

amendée; 

CONDAMNE l’intimé à une radiation temporaire pour une période de six mois, sous le 

chef 2 de la plainte amendée;

CONDAMNE l’intimé au paiement des débours, conformément aux dispositions de 

l’article 151 du Code des professions (L.R.Q., c. C-26);

ORDONNE à la secrétaire du comité de discipline de faire publier, aux frais de l’intimé 

et conformément aux dispositions de l’article 156(5) du Code des professions (L.R.Q. 

chap. C-26), un avis de la présente décision dans un journal circulant dans le lieu où ce 

dernier a son domicile professionnel et dans tout autre lieu où l’intimé a exercé ou 

pourrait exercer sa profession;
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ACCORDE à l’intimé un délai de douze mois, à partir de la date de la présente, pour le 

versement de l’amende et des déboursés, sous peine de déchéance du terme et sous 

peine de non-renouvellement de son certificat émis par l’Autorité des marchés 

financiers dans toutes les disciplines où il lui est permis d’agir.

(s) Janine Kean______________________
Me Janine Kean 
Présidente du comité de discipline

(s) Michel Gendron___________________
M. Michel Gendron
Membre du comité de discipline

(s) Réal Veilleux_____________________
M. Réal Veilleux, A.V.A., Pl. Fin.
Membre du comité de discipline

Me Sylvie Poirier
BÉLANGER LONGTIN, s.e.n.c.r.l.
Procureurs de la partie plaignante

Me Carolyne Mathieu 
CABINET DE SERVICES JURIDIQUES INC.
Procureurs de la partie intimée

Date d’audience : Le 3 février 2014

COPIE CONFORME À L’ORIGINAL SIGNÉ
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COMITÉ DE DISCIPLINE
CHAMBRE DE LA SÉCURITÉ FINANCIÈRE

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC

N° : CD00-0995

DATE : 14 mars 2014
______________________________________________________________________

LE COMITÉ : Me Janine Kean Présidente
M. Serge Bélanger, A.V.C. Membre
M. Robert Chamberland, A.V.A. Membre

______________________________________________________________________

CAROLINE CHAMPAGNE, ès qualité de syndique de la Chambre de la sécurité 
financière

Partie plaignante
c.
ANDRÉ BÉGIN, conseiller en sécurité financière (no de certificat 101895)

Partie intimée
______________________________________________________________________

DÉCISION SUR CULPABILITÉ ET SANCTION
______________________________________________________________________

CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 142 DU CODE DES PROFESSIONS, LE COMITÉ A 
PRONONCÉ L’ORDONNANCE SUIVANTE :

Ordonnance de non-divulgation, de non-publication et de non-diffusion du 
nom du consommateur en cause, des informations qui permettraient de 
l’identifier, et de tout autre renseignement à son sujet contenu dans la 
preuve documentaire ou fourni au cours de l’audition.

[1] Le 15 janvier 2014, le comité de discipline de la Chambre de la sécurité 

financière (le comité) s'est réuni à la Cour fédérale, au Palais de Justice de Québec, sis 

au 300, boul. Jean-Lesage, à Québec, pour procéder à l'audition de la plainte 

disciplinaire portée contre l'intimé le 31 mai 2013.
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[2] Le procureur de la plaignante a demandé le retrait du premier chef de la plainte,

alléguant l’absence de collaboration de la part du consommateur impliqué dans ce chef, 

dont le témoignage lui était nécessaire. Le comité a accueilli sa demande.

[3] En conséquence, la plainte dont le comité est saisi est la suivante :

LA PLAINTE

1. (Retiré);

2. À St-Georges-de-Beauce, le ou vers le 3 septembre 2003, l’intimé n’a pas recueilli tous les 
renseignements et n’a pas procédé à une analyse complète et conforme des besoins 
financiers de R.L., alors qu’il lui faisait souscrire la police d’assurance-vie AV-R963,925-2
auprès de Sun Life, contrevenant ainsi aux articles 16 et 27 de la Loi sur la distribution de 
produits et services financiers (RLRQ, ch. D-9.2), 6 et 22(1) du Règlement sur l’exercice 
des activités des représentants (RLRQ, ch. D-9.2, r.10).

PLAIDOYER DE CULPABILITÉ

[4] Bien que l’intimé était absent à l’audience, son procureur a indiqué qu’il était

mandaté par ce dernier pour enregistrer un plaidoyer de culpabilité sous le chef 2, 

l’intimé reconnaissant les gestes reprochés et que ceux-ci constituaient une infraction 

déontologique.

[5] Le comité a, séance tenante, donné acte à l’enregistrement de ce plaidoyer de 

culpabilité. 

LA PREUVE ET LES REPRÉSENTATIONS DES PARTIES SUR SANCTION

[6] Le procureur de la plaignante a déposé de consentement la preuve 

documentaire (P-1 à P-6), mais avec la réserve formulée par le procureur de l’intimé à

l’égard de P-2 voulant que ce document ne faisait pas foi de son contenu.
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[7] Ensuite, il a expliqué les circonstances entourant l’infraction commise comme 

suit :

a) R.L. faisait affaire avec l’intimé depuis quelques années;
b) En 1994, il avait déjà souscrit, par son entremise, une assurance-vie de 

100 000 $;
c) Le 3 septembre 2003, il a souscrit une nouvelle police de même valeur 

toujours par l’entremise de l’intimé;
d) Par cette deuxième police, R.L. perdait certains avantages dont il bénéficiait 

en vertu de la première police;
e) L’intimé n’a pas procédé à une analyse complète et conforme des besoins 

financiers (ABF) de R.L., n’ayant pas recueilli tous les renseignements utiles.

[8] Ensuite, les parties ont, de façon conjointe, recommandé de condamner l’intimé,

sous le seul chef de la plainte, au paiement d’une amende de 5 000 $ ainsi que des 

déboursés.

[9] Au soutien de cette recommandation, le procureur de la plaignante a soumis 

deux décisions1 dans lesquelles des amendes de 5 000 $ ont été imposées pour des 

infractions de même nature.

[10] Aussi, il a mentionné les facteurs aggravants et atténuants suivants :

Aggravants

a) La gravité objective de l’infraction, l’ABF étant la pierre angulaire de
l’exercice de la profession du représentant en assurance;

b) L’antécédent disciplinaire de l’intimé (P-6)2;
c) L’expérience de douze ans de l’intimé au moment de l’infraction reprochée;
d) Quant au risque de récidive, le procureur a soutenu qu’il était difficile de 

l’évaluer puisque l’intimé avait commis des infractions de même nature, 
avant et après celle reprochée en l’instance.

1 Champagne c. Dubois, CD00-0969, décision sur culpabilité et sanction du 9 octobre 2013; Champagne
c. Beckers, CD00-0862, décision sur culpabilité et sanction du 17 août 2012.
2 Champagne c. Bégin, CD00-0827, décision sur culpabilité et sanction du 31 mars 2011.
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Atténuants 

a) La présence d’un acte isolé, remontant à plus de 10 ans;
b) L’enregistrement d’un plaidoyer de culpabilité par l’intimé.

[11] Pour sa part, le procureur de l’intimé a confirmé qu’il s’agissait d’une

recommandation commune. Il a cependant demandé d’ordonner que le paiement de 

l’amende suggérée soit échelonné sur une période de douze mois étant donné la 

situation financière difficile de l’intimé. Cette demande n’a pas été contestée par la 

partie plaignante.

[12] Il a également attiré l’attention du comité sur le fait que le chef 2 ne reprochait 

pas l’absence d’analyse des besoins financiers de R.L., comme l’a avancé le procureur 

de la plaignante, mais plutôt une analyse de besoins financiers non complète et non 

conforme.

[13] Il a poursuivi en alléguant que l’amende de 5 000 $ était juste et raisonnable

malgré la présence d’un antécédent disciplinaire pour des infractions de même nature. À 

l’appui, il a soulevé l’application du principe de Coke voulant que pour qu’une 

condamnation antérieure soit considérée comme aggravante, les faits reprochés dans le 

nouveau litige doivent être commis subséquemment à celle-ci comme notamment 

commentée par la Cour suprême du Canada dans l’affaire Skolnick3. Il a cité, à cette fin,

le passage suivant de cet arrêt :

« Il y a lieu de résumer comme ceci:

(1) En soi, le nombre de condamnations n’est pas déterminant sur la question de 
savoir si la règle de Coke s’applique.

3 R. c. Skolnick, [1982] 2 R.C.S. 47, 22 juillet 1982, p. 59-60.
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(2) La règle générale veut que pour qu’on puisse imposer une sentence plus sévère 
pour une deuxième infraction ou une infraction subséquente, la deuxième infraction 
ou l’infraction subséquente doit avoir été commise après la première ou la deuxième 
condamnation, selon le cas, et la deuxième condamnation ou la condamnation 
subséquente doit être prononcée après la première ou la deuxième condamnation, 
selon le cas.

[…] »

[14] Aussi, en l’espèce, comme la première déclaration de culpabilité de l’intimé sur 

une infraction de même nature a été rendue en mars 2011, elle est postérieure à la 

commission en septembre 2003 de l’infraction reprochée en l’espèce. Par conséquent, 

le principe de la gradation des sanctions ne pourrait être appliqué à l’égard de celle-ci. 

[15] Le procureur de l’intimé a toutefois convenu que cette règle de common law n’a 

jamais été importée en droit disciplinaire.

ANALYSE ET MOTIFS

[16] Le comité qui a déjà pris acte à l’audience du plaidoyer de culpabilité enregistré 

par l’intimé, le déclarera coupable sous le chef 2 pour avoir contrevenu à l’article 22 (1) 

du Règlement sur l’exercice des activités des représentants.

[17] Toutefois, afin d’éviter les condamnations multiples, il ordonnera l’arrêt 

conditionnel des procédures quant aux articles 16 et 27 de la Loi sur la distribution de 

produits et services financiers, ainsi qu’à l’égard de l’article 6 du Règlement sur l’exercice 

des activités des représentants.

[18] Les infractions liées au défaut d’avoir complété une analyse des besoins 

financiers, tel que prescrit par le Règlement, est une faute sérieuse qui va au cœur 

même de l’exercice de la profession.
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[19] L’intimé exerçait comme représentant en assurance depuis 1991. Il avait donc

accumulé plus de douze ans d’expérience au moment de l’infraction reprochée.

[20] Notons que contrairement à ce que le procureur de la plaignante a avancé, les 

infractions de même nature commises par l’intimé et ayant fait l’objet de la décision du 

31 mars 2011 l’ont été antérieurement à celles en l’espèce, et non postérieurement. De 

plus, comme souligné par son procureur, la condamnation de l’intimé pour ces 

infractions antérieures est postérieure à celles commises en l’espèce. À tout 

événement, étant donné les recommandations communes, il n’y a pas lieu de se 

prononcer sur l’importation en droit disciplinaire de la règle de Coke.

[21] Par ailleurs, les sanctions suggérées par les parties, notamment pour les motifs 

qu’elles nous ont exposés, paraissent justes et raisonnables. En vertu des principes 

émis par la Cour d’appel du Québec4, et maintes fois retenus en droit disciplinaire5, le 

comité ne devrait se dissocier des recommandations communes des parties que s’il les 

juge inappropriées, déraisonnables, contraires à l’intérêt public ou si elles paraissent de 

nature à discréditer l’administration de la justice.

[22] Ainsi, le comité donnera suite à la sanction suggérée par les parties d’imposer 

une amende de 5 000 $, n’étant pas en présence d’une situation qui justifie de s’en 

dissocier et le condamnera au paiement des déboursés. 

4 Douglas c. Sa Majesté la Reine, [2002] Can LII 32492 (QC C.A.).
5 Voir notamment Roy c. Médecins, 1998 Q.C.T.P. 1735; Tremblay c. Arpenteurs-géomètres (Ordre 
professionnel des) [2001] D.D.O.P. 245 (T.P.); Malouin c. Notaires, D.D.E. 2002 D-23 (T.P.); Stebenne c. 
Médecins (Ordre professionnel des) [2002] D.D.O.P. 280 (T.P.).
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[23] Par ailleurs, en l’absence de contestation de la plaignante, le comité accueillera 

la demande de l’intimé et lui accordera un délai de douze mois pour acquitter tant 

l’amende que les déboursés.

PAR CES MOTIFS, le comité de discipline :

PREND ACTE du plaidoyer de culpabilité de l’intimé à l’égard du chef 2 contenu à la 

plainte;

DÉCLARE l’intimé coupable sous le chef 2 contenu à la plainte;

ORDONNE l’arrêt conditionnel des procédures quant aux infractions relevant des 

articles 16 et 27 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers, ainsi que 

de l’article 6 du Règlement sur l’exercice des activités des représentants;

ET PROCÉDANT SUR SANCTION :

CONDAMNE l’intimé au paiement d’une amende de 5 000 $ sous le chef 2 de la plainte;

CONDAMNE l’intimé au paiement des débours, conformément aux dispositions de 

l’article 151 du Code des professions (L.R.Q., c. C-26);

ACCORDE à l’intimé un délai de douze mois, à partir de la date de la présente, pour le 

versement desdites amendes et déboursés, sous peine de déchéance du terme et sous 

peine de non renouvellement de son certificat émis par l’Autorité des marchés 

financiers dans toutes les disciplines où il lui est permis d’agir.
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(s) Janine Kean
Me Janine Kean 
Présidente du comité de discipline

(s) Serge Bélanger
M. Serge Bélanger, A.V.C.
Membre du comité de discipline

(s) Robert Chamberland
M. Robert Chamberland, A.V.A.
Membre du comité de discipline

Me Jean-François Noiseux
BÉLANGER LONGTIN, s.e.n.c.r.l.
Procureurs de la partie plaignante

Me André Bois
TREMBLAY BOIS MIGNAULT LEMAY, s.e.n.c.r.l.
Procureurs de la partie intimée

Date d’audience : Le 15 janvier 2014

COPIE CONFORME À L'ORIGINAL SIGNÉ 
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COMITÉ DE DISCIPLINE
CHAMBRE DE LA SÉCURITÉ FINANCIÈRE

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC

N° : CD00-1004

DATE : 12 mars 2014
_____________________________________________________________________

LE COMITÉ : Me François Folot Président
M. Jasmin Lapointe Membre
M. Gérard Lessard Membre

_____________________________________________________________________

NATHALIE LELIÈVRE, ès qualités de syndique adjointe de la Chambre de la sécurité 
financière

Partie plaignante
c.

MOHAMMED TOUZANI (Certificat numéro 153456)
Partie intimée

______________________________________________________________________

DÉCISION SUR CULPABILITÉ ET SANCTION
______________________________________________________________________

[1] Le 26 novembre 2013, le comité de discipline de la Chambre de la sécurité 

financière s'est réuni aux locaux de la Commission des lésions professionnelles de 

Québec, 900, Place d’Youville, 8e étage, salle Guylaine Tardif, Québec, et a procédé à 

l'audition d'une plainte disciplinaire portée contre l'intimé ainsi libellée :

LA PLAINTE

« 1. À La Malbaie, le ou vers le 13 novembre 2012, l’intimé s’est 
approprié la somme de 124 $ que lui avait confiée L.G. pour fins de 
paiement de primes d’assurance dues à la Compagnie d’assurance 
Combined d’Amérique pour le renouvellement des polices nº 22281614, 
nº 24356690, nº 23143164 et nº 80250273, contrevenant ainsi aux 
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articles 16 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers
(RLRQ, chapitre D-9.2), 11, 17 et 35 du Code de déontologie de la 
Chambre de la sécurité financière (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 3). »

[2] Après un certain temps d’attente, l’intimé ayant fait défaut de se présenter ou de 

se manifester malgré quelques tentatives pour le rejoindre, la plaignante, par 

l’entremise de son procureur, réclama et obtint du comité l’autorisation de procéder « ex 

parte ».

[3] Comme l’audition avait été fixée « pour disposition », l’intimé n’ayant en aucun 

moment nié les faits, et ayant clairement exprimé lors de l’appel conférence du 26 août 

2013 une volonté de reconnaître sa culpabilité, elle fut également autorisée à soumettre 

ses représentations sur sanction pour valoir dans le cas où le comité, après qu’elle lui 

eut présenté sa preuve et qu’il l’eut étudiée, retiendrait la culpabilité de l’intimé (sous

l’unique chef d’accusation mentionné à la plainte).

PREUVE DE LA PLAIGNANTE

[4] Cette dernière débuta en versant au dossier, sous les cotes P-1 à P-12, une 

importante preuve documentaire consistant essentiellement en les éléments recueillis 

lors de son enquête.

[5] Elle y déposa de plus le procès-verbal de signification de l’avis d’audition (qui fut 

coté SP-1), des copies de courriels échangés avec l’intimé (qui furent cotées SP-2)

ainsi que le procès-verbal de l’appel conférence tenu le 26 août 2013 (qui fut coté

SP-3), mais ne fit entendre aucun témoin.

[6] Elle soumit ensuite au comité ses représentations sur culpabilité.
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REPRÉSENTATIONS DE LA PLAIGNANTE SUR CULPABILITÉ

[7] À l’aide des pièces qu’elle venait de verser au dossier, la plaignante procéda à 

brièvement résumer les faits.

[8] Elle appela ensuite le comité à déclarer l’intimé coupable de l’unique chef 

d’accusation contenu à la plainte indiquant qu’il s’agissait de la conclusion logique à 

tirer de la preuve qu’elle venait de présenter.

[9] Par la suite et tel que convenu, elle procéda à ses représentations sur sanction,

pour valoir dans le cas où le comité retiendrait la culpabilité de l’intimé sous l’unique 

chef d’accusation contenu à la plainte.

REPRÉSENTATIONS DE LA PLAIGNANTE SUR SANCTION

[10] Elle débuta celles-ci en suggérant au comité d’imposer à l’intimé, à titre de 

sanction, une radiation temporaire de cinq (5) ans. Elle indiqua de plus réclamer la 

condamnation de ce dernier au paiement des déboursés et la publication de la décision.

[11] À l’appui de ses suggestions, elle soumit un cahier d’autorités comprenant quatre 

(4) décisions antérieures du comité, qu’elle commenta1.

1 Caroline Champagne c. Souphavanh Savann, CD00-0908, décision sur culpabilité et sanction en 
date du 3 juillet 2012; Venise Lévesque c. Stéphane Poirier, CD00-0696, décision sur culpabilité en 
date du 3 septembre 2008 et décision sur sanction en date du 26 janvier 2009; Caroline Champagne
c. Ugues-Alexandre Labonté, CD00-0878, décision sur culpabilité et sanction en date du 3 avril 2012; 
Me Caroline Champagne c. Mme Mélanie Raymond, CD00-0829, décision sur culpabilité et sanction 
en date du 22 juin 2011.
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LES FAITS

[12] De la preuve qui lui a été soumise, le comité retient essentiellement les faits 

suivants :

[13] Le ou vers le 13 novembre 2012, l’intimé s’est rendu à La Malbaie rencontrer le 

client L.G.

[14] La rencontre avait pour but le renouvellement des polices d’assurance de L.G.

[15] L.G. lui remit alors une somme de 124 $ comptant pour le paiement des primes 

rattachées à ses polices et l’intimé lui transmit un reçu.

[16] Dans le but de rencontrer L.G., l’intimé avait dû passer la nuit précédant la 

rencontre dans un hôtel de la région. N’ayant pas suffisamment d’argent pour en 

acquitter les frais non plus que pour le coût de l’essence pour le retour, il a alors utilisé

la somme reçue de L.G. pour ses dépenses.

[17] Selon ce qu’il a déclaré à l’enquêteur de la Chambre, il savait alors que ce qu’il 

faisait « allait contre les règles » et qu’il commettait une faute.

[18] Selon sa version, l’intimé n’avait reçu cette semaine-là comme « salaire » qu’une 

somme d’environ 130 $ et il se « disait que ça irait mieux une autre semaine et qu’il 

rembourserait la somme dès qu’il aurait une rentrée d’argent ».

[19] Il aurait toutefois fait défaut de rembourser la somme « détournée », si bien que 

le ou vers le 9 janvier 2013, le client L.G. reçut de l’assureur une demande de paiement 

de primes ainsi qu’un avis l’informant que ses polices étaient en déchéance.
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[20] Ce dernier contacta alors le centre d’appels de la Compagnie d’assurance 

Combined d’Amérique (la Combined) affirmant que ces documents lui avaient été 

acheminés erronément.

[21] Comme aux livres de la compagnie les primes relatives aux polices détenues par 

L.G. n’apparaissaient pas avoir été acquittées, une enquête fut entreprise. L’intimé fut 

rencontré au bureau de la compagnie à Québec.

[22] Au cours de ladite rencontre, ce dernier avoua avoir conservé la somme de 

124 $ et s’en être servi, tel que précédemment mentionné, pour défrayer ses dépenses 

d’hôtel et d’essence.

[23] En conséquence de ce qui précède, en début de mai 2013 la Combined mit fin 

au contrat de l’intimé.

[24] L’assureur maintint alors en vigueur les polices d’assurance détenues par L.G. et

débita le compte de commissions dues à l’intimé d’un montant, à quelques dollars près,

équivalant à la somme « détournée ».

MOTIFS ET DISPOSITIF

[25] La preuve présentée au comité ne laisse aucun doute relativement à la 

culpabilité de l’intimé sous l’unique chef d’accusation mentionné à la plainte. Ce dernier

n’a d’ailleurs jamais, tout au long des enquêtes ayant mené au dépôt de celle-ci,

contesté les faits.
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[26] Or ceux-ci révèlent clairement que l’intimé s’est approprié pour ses fins 

personnelles la somme de 124 $ que lui avait confiée, pour le paiement de ses primes 

d’assurance, son client L.G.

[27] Il sera donc déclaré coupable de l’unique chef d’accusation décrit à la plainte.

[28] Au plan de la sanction qui doit lui être imposée, le comité retient les éléments 

suivants :

[29] Selon l’attestation du droit de pratique de l’Autorité des marchés financiers, 

l’intimé a débuté dans l’exercice de la profession le 17 octobre 2002, détenant alors un 

certificat dans la discipline de l’assurance de personnes, et ce, jusqu’au 17 avril 2008.

[30] Par la suite, il a détenu un certificat dans le domaine de l’assurance contre la 

maladie ou les accidents pour le compte de la Combined du 11 avril 2012 au 15 mai 

2013.

[31] Il n’a aucun antécédent disciplinaire.

[32] Il a collaboré à l’enquête de son employeur et lui a avoué sa faute tout comme 

ensuite au représentant du bureau de la syndique.

[33] Dès la tenue d’une conférence préparatoire pour fixer une date d’audition, il a 

indiqué n’avoir aucune intention de contester la plainte.

[34] En aucun moment n’a-t-il nié les faits. Dès le départ, il a choisi d’assumer les 

conséquences de ses gestes.

[35] À la suite de ceux-ci, il a perdu son emploi.
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[36] Tel que précédemment relaté, il a utilisé la somme détournée pour certains 

besoins « primaires » de nécessité : soit le paiement de frais d’hôtel et de déplacement 

(essence) requis pour rencontrer un client à La Malbaie.

[37] Malgré la faute de l’intimé, le client n’a subi aucun réel préjudice, l’assureur 

maintenant en vigueur les polices d’assurance détenues par ce dernier.

[38] Aucun préjudice financier n’a, non plus, été causé à l’assureur puisque celui-ci a

obtenu le remboursement des primes qui lui avaient été « subtilisées » en débitant le 

compte de commissions dues à l’intimé.

[39] Enfin le comité est en présence d’une faute isolée qui ne concerne qu’un seul 

client et la somme détournée, sans être insignifiante, est plus minime que ce à quoi le 

comité peut généralement être confronté.

[40] Néanmoins la gravité objective de l’infraction commise par l’intimé est indéniable.

[41] L’appropriation de fonds est l’une des fautes les plus sérieuses qui puisse être 

reprochée à un représentant.

[42] Elle touche une qualité essentielle et fondamentale requise de celui-ci : la 

probité. Elle est de nature à déconsidérer l’image de la profession.

[43] Aussi, compte tenu des circonstances, des facteurs tant objectifs que subjectifs,

atténuants qu’aggravants qui lui ont été présentés, le comité est d’avis que la sanction 

suggérée par la plaignante respecte les paramètres jurisprudentiels applicables et est 

juste et appropriée. Il suivra donc la recommandation de cette dernière et ordonnera la 

radiation temporaire de l’intimé pour une période de cinq (5) ans.
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[44] Le comité n’ayant aucun motif pour décider autrement, ordonnera de plus la 

publication de la décision.

[45] Enfin, relativement au paiement des déboursés, compte tenu des particularités 

de faits propres à cette affaire et considérant la situation personnelle de l’intimé, 

actuellement aux prises avec de sérieux problèmes de santé et sans emploi, le comité,

quelque peu exceptionnellement, en limitera les coûts pour ce dernier et le condamnera 

au seul paiement des frais encourus pour la publication de la décision et pour la

signification des procédures.

[46] Le comité lui accordera de plus un délai d’un an pour en effectuer le paiement.

PAR CES MOTIFS, le comité de discipline :

DÉCLARE l’intimé coupable de l’unique chef d’accusation contenu à la plainte;

ET PROCÉDANT SUR LA SANCTION :

ORDONNE la radiation temporaire de l’intimé pour une période de cinq (5) ans;

ORDONNE à la secrétaire du comité de discipline de faire publier aux frais de 

l’intimé un avis de la présente décision dans un journal où ce dernier a ou avait 

son domicile professionnel ou dans tout autre lieu où il a exercé ou pourrait 

exercer sa profession conformément à l’article 156(5) du Code des professions,

L.R.Q. chap. C-26;
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CONDAMNE l’intimé au paiement des déboursés, ceux-ci étant cependant 

limités aux seuls frais de publication de la décision et de signification des 

procédures;

ACCORDE à l’intimé un délai d’une année pour l’acquittement des déboursés 

susdits.

(s) François Folot____________________
Me FRANÇOIS FOLOT
Président du comité de discipline

(s) Jasmin Lapointe___________________
M. JASMIN LAPOINTE
Membre du comité de discipline

(s) Gérard Lessard___________________
M. GÉRARD LESSARD
Membre du comité de discipline

Me Suzie Cloutier
BÉLANGER LONGTIN
Procureurs de la partie plaignante

L’intimé est absent

Date d’audience : 26 novembre 2013

COPIE CONFORME À L’ORIGINAL SIGNÉ
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COMITÉ DE DISCIPLINE
CHAMBRE DE LA SÉCURITÉ FINANCIÈRE

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC

N° : CD00-1040

DATE : 14 mars 2014
______________________________________________________________________

LE COMITÉ : Me François Folot Président
M. Denis Marcil Membre
M. Marc Saulnier Membre

______________________________________________________________________

NATHALIE LELIÈVRE, ès qualités de syndique adjointe de la Chambre de la sécurité 
financière;

Partie plaignante
c.
FRANCE BENJAMIN (certificat numéro 102427)

Partie intimée
______________________________________________________________________

DÉCISION SUR CULPABILITÉ ET SANCTION
RENDUE VERBALEMENT SÉANCE TENANTE LE 5 MARS 2014

______________________________________________________________________

CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 142 DU CODE DES PROFESSIONS, LE COMITÉ A 
PRONONCÉ L’ORDONNANCE SUIVANTE :

Ordonnance de non-divulgation, de non-publication et de non-diffusion des
nom et prénom du client concerné par le dossier, de tout renseignement 
pouvant permettre de l’identifier ainsi que du document produit sous la 
cote P-3.

[1] Le 5 mars 2014, le comité de discipline de la Chambre de la sécurité financière 

s'est réuni aux locaux de la Commission des lésions professionnelles, 500, boulevard 

René-Lévesque Ouest, 18e étage, salle 18.114, Montréal, et a procédé à l'audition 

d'une plainte disciplinaire portée contre l'intimée ainsi libellée :
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LA PLAINTE

« 1. À Beloeil, le ou vers le 31 janvier 2013, l’intimée a contrefait la signature 
de J.-L.G. sur le formulaire «Demande d’ouverture et de mise à jour de compte –
Parts permanentes et parts de capital», contrevenant ainsi aux articles 16 de la 
Loi sur la distribution de produits et services financiers (RLRQ, chapitre D-9.2), 
10, 14 et 16 du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs 
mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r.7.1). »

[2] D’entrée de jeu, l’intimée, qui se représentait elle-même et qui avait fait tenir au 

comité un document par lequel elle reconnaissait la faute qui lui était reprochée,

enregistra un plaidoyer de culpabilité à l’égard de l’unique chef d’accusation contenu à 

la plainte.

[3] Après l’enregistrement dudit plaidoyer, les parties présentèrent au comité leurs 

preuve et représentations sur sanction.

PREUVE DES PARTIES

[4] Au soutien de sa plainte, la plaignante versa au dossier, sous la cote P-1, une 

attestation de droit de pratique de l’intimée (émanant de l’Autorité des marchés 

financiers), sous la cote P-2, une copie de la correspondance adressée par cette 

dernière le 18 décembre 2013 à la Chambre de la sécurité financière et par laquelle elle 

indiquait reconnaître la faute qui lui était reprochée et, à la demande du comité, sous la 

cote P-3, une copie du document : « Demande d’ouverture et de mise à jour de compte 

– Parts permanentes et parts de capital » indiqué à la plainte, mais ne fit entendre 

aucun témoin.

[5] Quant à l’intimée, elle ne déposa aucune preuve documentaire, se contentant de

décrire brièvement les faits et d’exposer sa situation au comité.
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[6] Les parties soumirent ensuite leurs représentations respectives sur sanction.

REPRÉSENTATIONS DE LA PLAIGNANTE

[7] La plaignante, par l’entremise de son procureur, débuta ses représentations en 

indiquant qu’elle recommandait au comité d’imposer à l’intimée, à titre de sanction, une 

radiation temporaire de deux (2) mois.

[8] Elle lui suggéra de plus d’ordonner la publication de la décision et de condamner

cette dernière au paiement des déboursés.

[9] Également, comme elle lui avait manifesté l’intention de réclamer un délai pour 

l’acquittement des déboursés, elle mentionna ne pas avoir d’objection à ce que le 

comité lui accorde un délai de six (6) mois.

[10] Elle résuma ensuite brièvement les faits, soulignant alors la gravité objective de 

l’infraction commise par l’intimée, soit la confection d’un document comportant une 

signature contrefaite.

[11] Au plan des facteurs atténuants, elle mentionna :

- l’absence d’antécédents disciplinaires de l’intimée;

- sa reconnaissance des faits et son entière collaboration à l’enquête de la 

syndique;

- son plaidoyer de culpabilité à la première occasion;

- l’absence de préjudice subi par le client;
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- des risques de récidive à son avis à peu près inexistants.

[12] À l’appui de la sanction recommandée, elle soumit le jugement de la Cour du 

Québec dans l’affaire Brazeau1 ainsi que les décisions du comité dans les affaires 

Côté2, Chouinard3 et Gras4.

REPRÉSENTATIONS DE L’INTIMÉE

[13] L’intimée débuta ses représentations en indiquant que compte tenu de la 

jurisprudence citée par la plaignante, elle était en accord avec la sanction suggérée par

cette dernière, soit une radiation temporaire de deux (2) mois.

[14] Elle pria ensuite le comité de rendre sa décision le plus rapidement possible 

indiquant que le plus tôt celle-ci serait rendue, le plus vite elle pourrait mettre 

« l’affaire » derrière elle.

[15] Elle rappela qu’elle avait été congédiée par son employeur à la suite de 

l’infraction reprochée et indiqua qu’elle ne voyait vraiment pas qu’elle puisse retourner à

l’exercice de la profession.

[16] Elle signala, tel qu’elle l’avait mentionné lors de son témoignage, les pénibles 

conséquences de sa faute, tant au plan de l’emploi qu’au plan personnel.

1 Brazeau c. Chambre de la sécurité financière, 2006 QCCQ 11715.
2 Nathalie Lelièvre c. Guillaume Côté, CD00-0841, décision sur culpabilité et sanction en date du 

7 avril 2011.
3 Me Caroline Champagne c. M. Marc Chouinard, CD00-0869, décision sur culpabilité et sanction en 

date du 11 avril 2012.
4 Me Caroline Champagne c. Mme Madeleine Gras, CD00-0881, décision sur culpabilité et sanction en 

date du 3 janvier 2012.
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[17] Elle réclama du comité qu’il dispense la secrétaire du comité de discipline de la 

publication de la décision et qu’il lui accorde un délai de six (6) mois pour l’acquittement

des déboursés.

MOTIFS ET DISPOSITIF

[18] Par les présentes, le comité consigne par écrit la décision sur culpabilité et 

sanction qu’il a rendue séance tenante le 5 mars 2014.

[19] Selon l’attestation du droit de pratique produite au dossier, l’intimée a débuté 

dans la distribution de produits financiers en 1999.

[20] Elle n’a aucun antécédent disciplinaire.

[21] Elle a coopéré à l’enquête de la syndique.

[22] À la première occasion elle a enregistré un plaidoyer de culpabilité à l’unique 

chef d’accusation porté contre elle.

[23] À la suite des événements ayant mené au dépôt de la plainte, elle a été 

congédiée par son employeur.

[24] C’est sans aucune intention malveillante ou frauduleuse qu’elle a posé le geste 

qui lui est reproché.

[25] Elle ne cherchait pas alors l’obtention de bénéfices personnels.

[26] Aucun préjudice n’a été causé au client.

. . 20 mars 2014 - Vol. 11, n° 11 148

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



CD00-1040 PAGE : 6

[27] Tel qu’elle l’a exposé au comité, sa faute a eu des conséquences importantes

pour ne pas dire dramatiques tant sur sa vie personnelle que professionnelle.

[28] Elle regrette sincèrement celle-ci et a indiqué au comité qu’elle ne referait jamais 

ce qui lui a été reproché.

[29] Néanmoins la gravité objective de l’infraction qu’elle a commise ne fait aucun 

doute.

[30] Sa faute touche directement à l’exercice de la profession.

[31] Elle a reconnu sa culpabilité à un chef d’accusation lui reprochant d’avoir 

contrefait la signature de son client sur un formulaire : « Demande d’ouverture et de 

mise à jour de compte – Parts permanentes et parts de capital ».

[32] Dans l’affaire Maurice Brazeau c. Chambre de la sécurité financière citée par la 

plaignante, la Cour du Québec a émis les principes qui doivent guider le comité lors de 

l’imposition de sanctions dans les cas de contrefaçons de signatures.

[33] La Cour y a indiqué : « Le fait d’imiter les signatures et de les utiliser est en soi 

un geste grave qui justifie une période de radiation. Cette période de radiation sera plus 

ou moins longue toutefois selon que la personne concernée pose ce geste avec une 

intention frauduleuse ou non. »

[34] En l’espèce la plaignante a suggéré au comité d’imposer à l’intimée une radiation 

temporaire de deux (2) mois, ce à quoi cette dernière ne s’est pas objectée.

. . 20 mars 2014 - Vol. 11, n° 11 149

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



CD00-1040 PAGE : 7

[35] Aussi, après révision des circonstances propres à cette affaire et prenant en 

considération les éléments tant objectifs que subjectifs qui lui ont été présentés, le 

comité est d’avis que la condamnation de l’intimée à une radiation temporaire de deux 

(2) mois, tel que recommandé par la plaignante, et à laquelle l’intimée a souscrit, serait 

une sanction juste et appropriée, adaptée à l’infraction et respectueuse des principes 

d’exemplarité et de dissuasion dont il ne peut faire abstraction.

[36] Il ordonnera donc la radiation temporaire de l’intimée pour une période de deux 

(2) mois.

[37] Conformément au principe voulant que la partie qui succombe assume 

généralement les frais, le comité condamnera l’intimée au paiement des déboursés et,

en l’absence de contestation de sa demande, lui accordera un délai de six (6) mois pour 

l’acquittement de ceux-ci.

[38] Enfin, compte tenu de la condition de l’intimée ainsi que pour les motifs qu’elle a 

plus amplement exprimés lors de l’audition, et en l’absence de contestation de sa 

demande par la plaignante qui a déclaré s’en remettre à cet égard à la décision du

comité, celui-ci dispensera la secrétaire de la publication de la décision.

PAR CES MOTIFS, le comité de discipline :

PREND ACTE du plaidoyer de culpabilité de l’intimée sous l’unique chef 

d’accusation contenu à la plainte;

DÉCLARE l’intimée coupable de l’unique chef d’accusation contenu à la plainte;
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ET PROCÉDANT SUR SANCTION :

Sous l’unique chef d’accusation contenu à la plainte :

ORDONNE la radiation temporaire de l’intimée pour une période de deux (2) 

mois;

DISPENSE la secrétaire du comité de discipline de la publication de la décision;

CONDAMNE l’intimée au paiement des déboursés, y compris les frais 

d’enregistrement conformément aux dispositions de l’article 151 du Code des 

professions, L.R.Q. chap. C-26;

ACCORDE à l’intimée un délai de six (6) mois pour l’acquittement des 

déboursés.

(s) François Folot____________________
Me FRANÇOIS FOLOT, avocat
Président du comité de discipline

(s) Denis Marcil______________________
M. DENIS MARCIL
Membre du comité de discipline

(s) Marc Saulnier_____________________
M. MARC SAULNIER
Membre du comité de discipline

Me Alain Galarneau
POULIOT, CARON, PREVOST, BELISLE, GALARNEAU
Procureurs de la partie plaignante

L’intimée se représente elle-même

Date d’audience : 5 mars 2014

COPIE CONFORME À L’ORIGINAL SIGNÉ
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 COMITÉ DE DISCIPLINE 
CHAMBRE DE L’ASSURANCE DES DOMMAGES 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
 

N° : 2012-06-01(E) 
 
DATE : 21 février 2014 
______________________________________________________________________ 
 
LE COMITÉ : Me Marco Gaggino Vice-Président 

M. Jules Lapierre, expert en 
sinistre  

 Membre 

______________________________________________________ 
 
CAROLE CHAUVIN, ès qualités de syndic de la Chambre de l’assurance de 
dommages 

Plaignante 
c. 
MICHEL BARCELO, expert en sinistre 

Intimé 
______________________________________________________________________ 

 
DÉCISION SUR DEMANDE D’EXCLUSION DE TÉMOIN PENDANT LE DÉBAT SUR 

UNE OBJECTION À LA PREUVE 
______________________________________________________________________ 

 
 

[1] L’intimé est cité devant le Comité de discipline de la Chambre de 
l’assurance de dommages (le « Comité ») sous le chef suivant : 

1- Depuis le 24 janvier 2011 jusqu’à ce jour, entrave 
l’enquête du bureau du syndic de la Chambre de 
l’assurance de dommages en faisant défaut de répondre 
aux demandes de renseignements contenues dans les 
correspondances du syndic de la Chambre de l’assurance 
de dommages, lesquelles lui étaient adressées 
relativement à sa conduite professionnelle, le tout en 
contravention avec la Loi sur la distribution de produits et 
services financiers et le Code de déontologie des experts 
en sinistre, notamment aux dispositions de l’article 342 de 
la Loi et des articles 54 et 56 dudit Code. 
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[2] L’audience relative à la preuve de cette affaire a débuté le 11 
octobre 2013 alors que la plaignante, Mme Carole Chauvin, a été 
entendue comme premier témoin. 

[3] Lors du contre-interrogatoire de la plaignante par le procureur de 
l’intimé, une objection a été soulevée à l’égard de la ligne de questions de 
ce dernier. 

[4] Plus précisément, le procureur de l’intimé posa la question 
suivante à la plaignante : 

« Si la plainte était à l’effet que monsieur Barcelo 
aurait harcelé psychologiquement ou physiquement 
l’assuré, mettons, avez-vous besoin de l’évaluation 
de l’électricien ou d’un CEP, et cetera ? »1 

[5] Le procureur de la plaignante s’est objecté à cette question en 
argumentant essentiellement que, d’une part, la question était 
hypothétique, et que, d’autre part, la lignée des questions de l’intimé visait 
l’enquête du syndic et était donc non pertinente. 

[6] Durant les argumentations respectives des procureurs des parties, 
le procureur de l’intimé souleva son malaise à devoir dévoiler le but de 
ses questions en présence du témoin qui, on le sait, est également la 
plaignante dans cette affaire2.  

[7] Le procureur de l’intimé suggéra donc que celle-ci sorte de la salle 
le temps qu’il puisse expliquer le but de ses questions ou, que l’objection 
soit prise sous réserve, ce à quoi le procureur de la plaignante s’opposa 
en demandant une décision puis un « arrêt par la suite »3. 

[8]  Devant cette position du procureur de la plaignante, le procureur 
de l’intimé réitéra son inconfort à devoir argumenter sur l’objection en 
présence du témoin. 

[9] Pour plus de précision, il convient de reproduire les passages 
suivants dans lesquels le procureur de l’intimé justifie sa demande 
d’exclusion du témoin de la salle : 

                                            
1 Les extraits des échanges entre les parties proviennent de la transcription partielle 

(« TP ») de l’audience du 11 octobre (11h02 à 11h16). 
2 Il est à noter que chaque fois que nous référons au « témoin » dans cette décision, il 

s’agit de la plaignante. 
3 TP pages 10-11 
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« Alors je, je suis un peu inconfortable parce qu’on 
me demande de justifier ma question devant un 
témoin que je contre-interroge, mais j’essaie de 
patiner un peu à travers les cônes, mais j’essaie de 
vous, vous faire comprendre aussi qu’il y a, il y a un 
intérêt à poser des questions, à l’intérêt de fournir 
des réponses si ultimement maître Leduc veut 
plaider que ça n’a aucune, aucun impact sur votre 
décision. Ça se fera »4. 

« Est-ce que je peux demander à madame de sortir 
de la salle pendant les représentations parce que je 
vous entends puis je vais répliquer (…) et je me sens 
vraiment inconfortable de, d’élaborer plus 
longuement alors que madame est en contre-
interrogatoire. Je préfère qu’on le fasse entre 
avocats. Si on est pour en faire une question de 
principe, je n’ai aucun  problème, mais je, je me 
sentirais plus à l’aise que madame soit à l’extérieur 
(…) pour des raisons évidentes »5. 

« Je demanderais … Je demanderais à madame de 
quitter pendant un aspect d’audition, 
d’instrumentation de la preuve ou des plaidoiries. 
(…) Ce que je veux c’est parler librement devant la 
cour… »6 

« Je veux comprenez le malaise du procureur, puis 
c’est là, la, le problème quant on contre-interroge un 
témoin par la, l’objection, on ne peut pas par 
l’objection m’obliger à vendre ma tangente alors que 
le témoin n’a pas le droit, ne devrait pas l’avoir à 
l’avance. C’est ça l’idée d’un contre-interrogatoire. 
C’est d’avoir un témoin qui arrive et qui répond 
spontanément à des questions dont il n’a pas reçu à 
l’avance. C’est, c’est ça la crédibilité »7. 

REPRÉSENTATIONS DES PARTIES 

[10] Tel que le Comité l’a exprimé lors de l’audience, il s’agit de 
déterminer si le témoin doit sortir de la salle d’audience pendant le débat 
                                            
4 TP page 10 
5 TP page 12 
6 TP page 14 
7 TP page 15 
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sur l’objection soulevée par le procureur de la plaignante relativement à la 
pertinence de questions qui toucheraient à l’enquête de cette dernière. 

[11] Dans son plan d’argumentation, l’intimé explique ainsi sa 
demande : 

« [3] En effet, lors d’un tel débat, de la nature d’un 
voir-dire, pour faire rejeter l’objection, l’avocat de 
l’intimé est appelé à révéler à la Cour et à l’avocat de 
la Plaignante la nature de ses questions et ce qu’il 
cherche à faire ressortir du contre-interrogatoire de la 
Plaignante. Bien évidemment, si la Plaignante 
assiste au voir-dire, le contre-interrogatoire de celle-
ci est irrémédiablement vicié de façon à rendre futile 
l’exercice de ce droit fondamental ». (Notre 
soulignement) 

[12] L’intimé soumet au soutien de sa demande que le Comité doit 
protéger l’intégrité de son droit au contre-interrogatoire, et ce, en se 
basant notamment sur l’arrêt de la Cour suprême du Canada dans R. c. 
Lyttle8. Pour l’intimé, si le Comité permet que le témoin reste dans la salle 
alors qu’il doit exposer le but de ses questions, son droit à une défense 
pleine et entière sera compromis.  

[13] En ce qui concerne la plaignante, son procureur argumente que 
l’exclusion des témoins ne vise pas la partie elle-même9. Par ailleurs, si la 
partie devait sortir de la salle durant les débats sur l’objection, cela 
constituerait une atteinte à son droit d’être entendu et à une défense 
pleine et entière.  

ANALYSE ET DÉCISION 

[14] Les procureurs des parties ont tous deux mentionné ne pas avoir 
retrouvé de jurisprudence sur le point précis dont est saisi le Comité, à 
savoir si celui-ci peut ordonner qu’un témoin, qui est une partie en 
l’instance, sorte de la salle pendant que l’on débat sur une objection à la 
preuve.  

[15] Les parties ont par ailleurs soumis de nombreuses autorités qui 
font état de certains principes généraux. 

[16] À cet effet, les décisions produites par le procureur de la plaignante 
supportent la règle selon laquelle, en principe, une partie et son avocat 
                                            
8 R. c. Lyttle [2004] 1 R.C.S. 193 
9 Art. 294 C.p.c. 
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bénéficient du droit fondamental d’être présents pendant l’administration 
de la preuve. 

[17] Par ailleurs, les décisions soumises par le procureur de l’intimé 
établissent l’exception qui peut survenir lorsque, par exemple, la 
confidentialité de documents est en jeu. Dans ce cas, une partie peut être 
exclue alors que l’on débat ou administre de la preuve à l’égard de tels 
documents. 

[18]  Les parties ne remettent pas en question le pouvoir du Comité 
d’exclure un témoin de la salle pendant que les procureurs argumentent  
sur une objection. Par ailleurs, après avoir considéré les arguments des 
parties de même que la jurisprudence qu’elles ont soumise, le Comité est 
d’avis qu’il peut aussi requérir qu’une partie, qui est témoin, soit exclue de 
la salle d’audience pendant que les procureurs débattent d’une objection 
à la preuve, et ce, si sa présence risque de compromettre le droit au 
contre-interrogatoire.  

[19] À cet effet, le Comité note tout d’abord que la demande d’exclusion 
ne vise pas à priver la plaignante de son droit d’entendre la preuve 
présentée par l’intimé. Au contraire, cette demande se situe dans le 
contexte d’un débat juridique à l’égard d’une objection à la preuve durant 
lequel le procureur de l’intimé voudra annoncer ses couleurs quant à la 
pertinence des questions qu’il veut poser à celle-ci. Durant ce débat, le 
procureur de la plaignante pourra être présent et présenter tous les 
arguments qu’il estime convaincants pour justifier son objection. 

[20] Par ailleurs, si la plaignante demeure dans la salle pendant 
l’argumentation du procureur de l’intimé, celui-ci devra soit : se restreindre 
dans les informations qu’il révélera pour justifier la pertinence de ses 
questions et risquer ainsi que l’objection soit accueillie, ou bien révéler de 
façon transparente et complète sa stratégie et risquer que l’efficacité de 
son contre-interrogatoire n’en soit affectée. 

[21] Or, le Comité, qui doit trancher une objection relative à la 
pertinence, doit pouvoir bénéficier du point de vue complet et transparent 
des parties tout en sauvegardant le droit au contre-interrogatoire efficace 
d’un témoin.  

[22] Il s’agit donc d’une question d’équilibre où s’affronte le droit de la 
plaignante d’être présente pendant le débat sur une objection à celui-ci de 
procéder au contre-interrogatoire efficace de la partie adverse. 

[23] À cet effet, il convient de référer aux principes qu’énonce la Cour 
suprême du Canada dans l’arrêt Lyttle relativement à l’importance du 
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contre-interrogatoire et du rôle qui incombe au tribunal de veiller à ce qu’il 
ne soit pas entravé de façon indue : 

« [1]  Bien que le contre interrogatoire puisse 
souvent s’avérer futile et parfois se révéler fatal, il 
demeure néanmoins un ami fidèle dans la poursuite 
de la justice ainsi qu’un allié indispensable dans la 
recherche de la vérité.  Dans certains cas, il n’existe 
en effet aucun autre moyen de mettre au jour des 
faussetés, de rectifier une erreur, de corriger une 
distorsion ou de découvrir un renseignement 
essentiel qui, autrement, resterait dissimulé à jamais. 
[2] Voilà pourquoi le droit de l’accusé de 
contre interroger les témoins à charge — sans se 
voir imposer d’entraves importantes et injustifiées — 
est un élément essentiel du droit à une défense 
pleine et entière. 
[42] Dans l’arrêt R. c. Osolin, 1993 CanLII 54 (CSC), 
[1993] 4 R.C.S. 595, le juge Cory a examiné la 
jurisprudence pertinente et, à la p. 663, il a expliqué 
pourquoi le contre interrogatoire joue un rôle aussi 
important dans le processus de débat contradictoire, 
particulièrement — mais évidemment pas 
seulement — dans les procès criminels : 

Le contre interrogatoire a une importance 
incontestable.  Il remplit un rôle essentiel dans 
le processus qui permet de déterminer si un 
témoin est digne de foi.  Même lorsqu’il vise le 
témoin le plus honnête qui soit, il peut 
permettre de jauger la fragilité des 
témoignages.  Il peut servir, par exemple, à 
montrer le handicap visuel ou auditif d’un 
témoin.  Il peut permettre d’établir que les 
conditions météorologiques pertinentes ont pu 
limiter la capacité d’observation d’un témoin, 
ou que des médicaments pris par le témoin 
ont pu avoir un effet sur sa vision ou son 
ouïe.  Son importance ne peut être mise en 
doute.  C’est le moyen par excellence 
d’établir la vérité et de tester la véracité.  Il 
faut autoriser le contre interrogatoire pour 
que l’accusé puisse présenter une défense 
pleine et entière.  La possibilité de 
contre interroger les témoins constitue un 
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élément fondamental du procès équitable 
auquel l’accusé a droit.  Il s’agit d’un 
principe ancien et bien établi qui est lié de 
près à la présomption d’innocence.  Voir les 
arrêts R. c. Anderson (1938), 70 C.C.C. 275 
(C.A. Man.); R. c. Rewniak (1949), 
93 C.C.C. 142 (C.A. Man.); Abel c. La Reine 
(1955), 23 C.R. 163 (B.R. Qué.); et R. c. 
Lindlau (1978), 40 C.C.C. (2d) 47 (C.A. Ont.). 

  
[43] Vu son importance, le droit de contre interroger 
est maintenant reconnu comme un droit protégé par 
l’art. 7 et l’al. 11 d) de la Charte canadienne des 
droits et libertés.  Voir l’arrêt Osolin, précité, p. 665. 
 
[44] Le droit de contre interroger doit donc être 
protégé jalousement et être interprété 
généreusement.  Il ne doit cependant pas être 
exercé de manière abusive.  Les avocats sont liés 
par les règles de la pertinence et il leur est interdit de 
harceler le témoin, de faire des déclarations 
inexactes, de se répéter inutilement ou, de façon 
plus générale, de poser des questions dont l’effet 
préjudiciable excède la valeur probante. Voir R. c. 
Meddoui, 1991 CanLII 42 (CSC), [1991] 
3 R.C.S. 320; R. c. Logiacco, (1984), 11 C.C.C. (3d) 
374 (C.A. Ont.); R. c. McLaughlin (1974), 15 C.C.C. 
(2d) 562 (C.A. Ont.);  Osolin, précité. 
 
[45] Tout comme le droit de contre interroger n’est 
pas lui-même absolu, les limites dont il est assorti ne 
le sont pas elles non plus.  Le juge du procès jouit, 
à cet égard comme dans d’autres aspects de la 
conduite d’un procès, d’un large pouvoir 
discrétionnaire lui permettant d’assurer l’équité 
de celui-ci et de voir à ce que justice soit rendue 
— et perçue comme l’ayant été.  Il peut arriver que, 
dans l’exercice de ce pouvoir discrétionnaire, le juge 
estime approprié d’assouplir quelque peu les règles 
de la pertinence ou de tolérer un degré de répétition 
qui serait par ailleurs inacceptable dans d’autres 
circonstances.  Voir United Nurses of Alberta c. 
Alberta (Procureur général), 1992 CanLII 99 (CSC), 
[1992] 1 R.C.S. 901, p. 925. (Notre emphase) 
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[24] En l’espèce, et dans le cadre des circonstances particulières de 
cette affaire, le Comité est d’opinion que si le procureur de l’intimé doit 
révéler de façon complète et transparente le but de ses questions pour en 
justifier la pertinence, et ce, devant le témoin, cela pourrait constituer une 
entrave à son droit au contre-interrogatoire. 

[25] Par ailleurs, qu’en est-il du droit de la plaignante d’être présente 
pendant le débat sur l’objection ? Pour le Comité, la balance des 
inconvénients penche en faveur de l’intimé en ce qu’il n’est pas convaincu 
que la plaignante subira un préjudice du fait qu’elle doive sortir de la salle 
pendant que les procureurs débattent de l’objection ou que ses droits 
fondamentaux seront compromis. En effet, la plaignante ne sera pas 
exclue pendant que de la preuve est présentée et cette dernière est 
représentée par un procureur qui veillera à soutenir juridiquement les 
raisons pour lesquelles sont objection devrait être maintenue. 

[26] Il est utile de mentionner que la présente affaire n’est pas 
totalement étrangère aux situations où une partie peut être valablement 
exclue alors que de la preuve est présentée dans des cas où une 
question de confidentialité est en jeu10. 

[27] Pour terminer, il faut noter que les motifs exprimés par le procureur 
de l’intimé apparaissent légitimes et ne s’inscrivent pas dans un 
stratagème quelconque pour alourdir l’audience ou retarder celle-ci. 
Évidemment, le Comité demeure sensible aux arguments de la plaignante 
et ne donne pas carte blanche à l’intimé pour requérir que cette dernière 
sorte de la salle à chaque fois qu’une objection à la preuve sera formulée 
dans le cadre de son contre-interrogatoire11. 

PAR CES MOTIFS, LE COMITÉ DE DISCIPLINE : 

ORDONNE à Mme Carole Chauvin de sortir de la salle d’audience 
pendant que les procureurs des parties débattent de l’objection à la 
preuve présentée par le procureur de la plaignante. 

 

                                            
10 Voir : Syndicat des travailleuses et travailleurs des Couche-Tard de Montréal et Laval 
– CSN c. Couche-Tard inc 2012 QCCRT 340; Hunter c. Canada [1991] 3 C.F. 186. 

11 Par exemple, une objection fondée sur le ouï-dire, sur le caractère hypothétique d’une 
question ou d’opinion pourrait difficilement justifier que la plaignante soit exclue de la 
salle.  
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 __________________________________ 
Me Marco Gaggino 
Vice-Président du Comité de discipline 
 
__________________________________ 
M. Jules Lapierre, expert en sinistre  
Membre du Comité de discipline 
 

 
Me Claude G. Leduc 
Procureur de la partie plaignante 
 
 
Me Eric Azran 
Procureur de l’Intimé 
 
 
Date d’audience : 17 janvier 2014  
 

. . 20 mars 2014 - Vol. 11, n° 11 161

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

 

00 

3.7.3.3 OCRCVM  

Aucune information. 

3.7.3.4 Bourse de Montréal Inc. 

Aucune information. 
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